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Ces établissements hors contrat 
(à l’origine catholiques dont le plus 
ancien a été créé par un prêtre ingé-
nieur à Lyon en 1882) proposent sur 
un même lieu, des formations théo-
riques et une mise en pratique en 
plaçant l’élève dans la réalité concrète 
du monde du travail. Elles permettent 
d’apprendre en produisant comme 
l’apprentissage, sauf que dans ces 
structures la production est vendue, 
mais l’élève n’est pas rémunéré !!! Et 
la scolarité est quasiment gratuite… 
C’est gentiment appelé apprentissage 
intégré… 

Ces établissements privés, à but non 
lucratif, sont seulement déclarés 
auprès du rectorat de l’académie. Ils 
préparent aux diplômes d’État CAP, 
Bac Pro. Ces écoles peuvent participer 
à l’élaboration des sujets d’examen et 
être lieux d’examen. Elles sont même 
habilitées pour accueillir des élèves 
cherchant à faire leur stage obligatoire 
de troisième pour la découverte d’un 
métier.

La production réalisée par des élèves 
non payés est vendue aux conditions 
du marché à des particulier·es ou à des 
industriel·les, et pour cela ces élèves 
doivent consacrer au moins 60 %  
de leur temps à cette produc-
tion ! Le temps de travail de ces 
élèves non rémunéré est annua-
lisé au rythme de 35h/semaine, 
pour soi-disant une meilleure inté-
gration professionnelle. On exploite 
sans vergogne des « gamin·es » !  
 
TOTAL veut soutenir ces écoles de 
production à hauteur de 60 millions 
d’euros par an jusqu’en 2028 et ainsi 
les multiplier (par 4) comme « des 
petits pains » !!! Au nombre de 7 en 
2000, elles sont 26 en 2018.

Certaines Régions, comme la Nor-
mandie, rageuse d’avoir perdu ses 
prérogatives sur l’apprentissage, se 
lance dans le soutien financier pour 
l’ouverture de ces établissements 
dans chacun de ses départements à 
raison de 1,5 million d’euros par école. 
Un projet d’ouverture est même envi-
sagé par l’AFPA à Caen mais le lycée 
professionnel privé (les apprentis 
d’Auteuil) à Lisieux va coiffer l’AFPA 
sur le poteau, à moins que les deux 
écoles n’ouvrent toutes les deux.

Les écoles de production sont regrou-
pées au sein d’une fédération Natio-
nale des Ecoles de Production (FNEP). 
Elles entretiennent des liens étroits 
avec l’UIMM (Union des Industries 
et Métiers de la Métallurgie), la FFB 
(Fédération Française du Bâtiment), 
l’ANFA (Association Nationale pour la 
Formation Automobile). La dernière 
ouverte à Évreux est équipée d’un parc 

de machines : tours et fraiseuses tra-
ditionnels, tours et centres d’usinage 
numériques, salle de métrologie sur 
850m². Les élèves, au nombre de 12 
(oui des classes de 8 à 12 élèves maxi-
mum) préparent un CAP conducteur 
d’installation de production. 

Ah ! Si tous les lycées professionnels 
recevaient autant de subventions par 
élève et étaient aussi bien dotés…
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ÉCOLE DE PRODUCTION OU RETOUR VERS LE 19ème SIÈCLE
Les écoles de production sont des établissements d’enseignement technique que l’on trouve 
en France et en Europe pour des jeunes de 15 à 18 ans. 


